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R.EPRÊSENTANS  DU  PEUPLE, 

Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  dans  la  séance 
du  ?4  ventôse  dernier  à rejeter  une  résolution  qui  fai- 
son  revivre  les  dispositions  désastreuses  de  la  loi  du 
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a8  mars  i793  , ont  été  trop  publics  et  trop  fortement 
exprimés  dans  ce  Conseil  pour  pouvoir  etre  me- 
connus. 

Vous  avez  voulu  que  la  législation  relative  aux  droits 
de  la  République  contre  les  ascendans  des  émigres  et 
les  successions  collatérales  fût  enfin  renfermée  et  cir- 
conscrite dans  les  bases  et  les  principes  poses  par  la 
loi  du  q floréal  an  3 ; vous  ayez  voulu  que  cette 
législation,  d'abord  si  difficile  à établir  et  à déterminer, 
puisqu'il  s'agissoit  d'allier  ensemble  l’intérêt  du  trésor 
public  , une  sage  politique  et  la  sévère  justice  ; vous 
avez  voulu,  dis-je,  que  cette  législation  fut  enfin  fixe® 
au  seul  droit  de  demander , non  à titre  de  successibi- 
lité  mais  à titre  d’indemnité  , aux  ascendans  des  émi- 
grés’, le  partage  anticipé  de  leur  succession  et  en  meme 
temps  la  renonciation  a toutes  successions  directes  et  col- 
latérales échues  depuis  cette  loi  : c’est  moins  une  justice 
particulière  que  vous  avez  voulu  rendre  aces  tamilles, 
quoiqu’elle  soit  due  à tous  , que  le  grand  interet  na- 
tionai  qui  vous  a détermines* 

Vous  avez  reconnu  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  mars  1793  , qui  vouloir  que  toutes  les  successions 
échues  et  à écheoir  aux  émigres  en  ligne  directe  et  col- 
latérales Rissent  recueillies  par  la  République  pendant 
cinquante  années,  et  que  pendant  ce  temps  les  parens 
des  émigrés  ne  puissent  ni  vendre  ni  hypothéquer  leur 
propriété  , étoit  une  loi  dont  les  co  nséquences  etoient 
Funestes  à la  prospérité  de  la  République  en  ce  que  d a- 
bord  elle  perpétuoit  la  confiscation  apres  la  mort  soit  ci- 
vile soit  naturelle  d’un  coupable,  ce  qui  etoit sans  exemple 
dans  aucun  gouvernement  où  la  confiscation  etoit  ad- 
mise soit  en  ce  quelle  mettoit  une  masse  de  personnes 
et  de’ propriétés  dans  un  interdit  légal , dans  un  état  de 
saisie  perpétuelle , qu  elle-arrêtoit  le  cours  du  commerce 


des  immeubles  dont  elle  occasionnoit  le  dépérissement 
et  la  ruine  ; -qu  elle  attaquait  l’agriculture  ! les  main,! 
Factures  et  le  commerce  ; que,  défendant  à ces  pir=nc 
de  vendre  et  d emprunter  , elle  altéroit  les  revenus  pu 
blics  , les  droits-  de  mutations , d’enregistrement  ^ 
timbre,  d hypothèque  , et  même  les  contributions  foî 

Et  comme  la  résolution  du  26  pluviôse  qui  Vom  éto;t 
alors  soumise,  présentoir  le  même  système  et  les  mêles 
mconvemens  que  k loi  du  28  mars  i793  à la  sZZ 
diffeience  qu  au  lieu  de  cinquante  années  ’ c’e'toit  en- 
core, et  dune  manière  même  indéterminée  pendant 
quinze  années,  à compter  de  la  publlcitml  ÆS 
generale  , vous  rejetâtes  cette  résolution,  f 

Mais  en  même  temps  vous  avez  reconnu  que  c’étoir 
dans  les  principes  et  les  bases  de  la  loi  du  9 floréal  an  H 
que  devoir  se  renfermer  toute  cette  partielle  la  lé^isla- 
non,  que  c etoit  la  seule  transaction  utile,  politique  et 
necessaire  qu  il  avoir  fallu  faire  avec  la  loi  du 
1.79')  > que  c etoit  désormais  an»  :»nls  j ■ 


responsabilité  civile,  qtie  ion  devoir  s’attacher  en  leur 
demandant,  et  sur  - le -champ  , k partage  anrirmi,? 

titre  dVdeSS10rjS'’  n°nià  titïe  d®  successl^’dité , mais  à 
cherrh  ndem“lte  ?°Ur  k S’aerre  ; Tje  toutes  autres  re- 
.:-eS  v,ls'a  Vls  *es  Parens  collatéraux  hou  croient  tous 
p incipes  ae  justice,  et  présenteraient  toutes  sortes  d’in- 
conveniens  ; que  pour  attacher  même  ces  collatéraux 
fcSr  à Ia  RéP"bli^  et  par  liS 

h r,rP  ° d fleurs  un  droit  fondé  en  principe  et  en 
justice,  puisque  les  émigrés  étant  mort  civilement,  leur 
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part  devoit  accroître  aux  collatéraux  présens  , comme 
s’ils  fussent  morts  naturellement  ; et  qu’enfin  il  falloit 
détruire  cette  successibilité  perpétuelle  de  la  République, 
dont  les  conséquences  ne  pouvaient  qu’être  funestes 
ou  au  moins  inutiles  à sa  prospérité. 


Nos  collègues  des  Cinq-Cents  , par  la  nouvelle  ré- 
solution du  16  prairial  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d’hui , ont  reconnu  la  vérité  de  ces  principes  ; ils  se 
sont  attachés  particulièrement  aux  ascendans  des  émi- 
grés , et  pour  l’avenir  seulement  ils  ont  fait  renoncer 
aux  successions  à écheoir  : j’en  conviens , c’est  un  pre- 
mier pas  fait  pour  l’amélioration  de  cette  législation  ; 
mais  cette  résolution  remplit-elle  complètement  le  vœu 
que  vous  avez  manifesté  lors  de  la  discussion  de  la  ré- 
solution du  26  pluviôse  ? ne  détruit-elle  pas , au  con- 
traire , en  partie  la  transaction  faite  par  la  loi  du  9 flo- 
réal an  3 ? enfin  , ne  contient-elle  pas  des  dispositions 
soit  injustes , soit  incomplètes  5 


C’est  ce  que  je  vais  examiner  , en  discutant  la  ré- 
solution qui  vous  est  aujourd’hui  soumise. 

L’art,  premier  veut  que  les  ascendans  des  émigrés  qui 
se  s'ont  conformés  à la  loi  du  9 floréal  an  3 , avant  la 
publication  de  celle  du  11  messidor  suivant , aient  ainsi 
que  leur  famille  la  libre  disposition  de  toutes  les  succes- 
sions qui  ont  pu  leur  écheoir  depuis  le  9 floréal  an  3 , 
ou  qui  pourraient  leur  écheoir  par  la  suite , tant  en 
lio-ne  directe  que  collatérale,  sans  que  la  République 
puisse  y exercer  aucun  droit  successifs. 

L’article  II  veut  que  pour  jouir  du  bénéfice  de  cet 
article  premier,  ils  justifient  d’un  arrêté  définitif  obtenu 
avant  la  loi  du  11  messidor  , ou  qu’avant  cette  epocjue , 
ils  aient  fait  l’acte  de  dépôt  et  affirmation  de  la  décla- 
ration et  estimation  de  leurs  biens , et  rempli  les  autres 
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formalités  voulues  par  les  articles  II  et  III  de  la  loi  du 
9 floréal  an  3 , et  que  mention  expresse  du  tout  ait  été 
faite  à ladite  époque  sur  les  registres  des  séances  desdites 
administrations. 

Je  conviens  que  les  ascendans  qui  ont  négligé , qui 
n ont  pas  voulu  ou  qui  n ont  pas  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendoit  d'eux  pour  exécuter  et  remplir  les  conditions 
voulues  par  cette  loi  doivent  en  être  aujourd’hui  punis 
en  les  obligeant  de  comprendre  dans  leurs  déclarations 
et  de  faire  compte  à la  République  de  toutes  les  suc- 
cessions qui  leur  sont  échues  depuis  l’époque  de  cett« 
loi. 

Il  faut  que  les  lois  soient  respectées  et  exécutées , et 
il  ne  faut  pas  que  ce  soit  impunément  qu’on  les  élude. 
D’ailleurs , comme  l’a  dit  votre  rapporteur , c’étoit  une 
des  conditions  de  la  transaction  faite  avec  ces  ascen- 
dans par  la  loi  du  9 floréal. 

L’article  III  porte  « que  l’ascendant  qui  ne  fournira 
» pas  sa  déclaration  dans  le  délai , sera  puni  de  la  dé- 
» chéance  de  tous  les  avantages  qui  lui  sont  accordés 

par  la  présente  loi.  » 

Mais  quelle  est  cette  distinction  que  l’on  veut  in- 
troduire entre  ceux  qui  ont  exécuté  la  loi  du  9 floréal 
dans  le  court  délai  de  deux  mois , et  ceux  qui  l’ont 
exécutée  depuis,  sur-tout  d’après  la  loi  du  20  floréal  an4> 
qui  avoit  converti  les  dispositions  impératives  de  la 
loi  du  9 floréal  en  des  dispositions  facultatives  seule- 
ment ? Ceux  qui  l’ont  exécutée  dans  les  délais  et  pendant 
que  cette  loi  étoit  impérative  , doivent-ils  être  plus  fa- 
vorablement traités  que  ceux  qui  l’ont  exécutée  depuis 
bénévolement , qui  bnt  usé  d’une  simple  laculté  que 
leur  donnoit  la  loi  du  20  floréal  an  4 * 
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Il  me  semble  que  celui  qui  a obéi  parce  qu'il  étoft 
obligé  d’obéir  est  moins  recommandable  que  celui  qui 
s^est  conforme  volontairemènt  à une  loi  qui  n’étoit  que 
facultative. 

Et  pourquoi  existeroit-iî  une  différence  , pourquoi 
1 un  ou  J autre  seroit-il  mieux  traité  } je  ne  conçois  rien,, 
je  vous  l’avoue  , à cette  prédilection. 

^ Je  dis  que  tons  ceux  qui  ont  fait  tout  ce  qui  a dépendu 
d eux  pour  executer  la  loi  du  9 floréal , soit  pendant  les 
deux  mois , soit  postérieurement  , doivent  jouir  des 
memes  avantages  ; que , toutes  les  fois  qu’ijs  ont  satis- 
fait, 11  importe  à quelle  époque  * aux  dispositions  pres- 
crites par  les  articles  II  et  III , de  la  loi  du  9 floréal,  et 
sur-tout  d apres  la  loi  du  2.0  floréal  an  4 , ils  ont  acqui/ 
le  droit  de  ne  pas  comprendre  dans  le  partage  lçs  suc- 
cessions qui  ont  pu  leur  échoir  depuis  la  date  du  dépôt 
de  leur  déclaration  et  état  estimatif  de  leurs  biens , parce 
que  c est  la  I esprit  et  la  lettre  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 y 
pour  laquelle  vous  vous  êtes  déjà  si  fortement  prononcés  >. 
et  si  au,  surplus  j’avois  une  exception  à proposer  , elle 
11e  me  paroîtroit  juste  , quoique  sévère  , qu’à  l’égard  de 
ceux  qui  ont  bien  voulu  se  conformer  à cette^loi  du 
<9  floréal  et  à celle  du  20  floréal  an  4 , que  depuis  qu’on 
a.  aiscuté  au  Corps  législatif  les  résolutions  du  mois  de 
frimaire  et  de  pluviôse  derniers. 

Mais  jî  esq  toujours  vrai  de  dire  que  les  distinctions: 
faites  par  la  résolution  sont  injustes;  mais  il  y a plus  y 
c'est  quelles  sont  impraticables  à l’égard  de  tous  ceux 
qui  ont  complètement*  _ exécute  la  loi  du  20  floréal  an 
4 } d q a en  renonciation  en  leur  faveur  ; ils  ont  déjà 
disposé  des  biens  qui  leur  sont  échus  ou  qui  leur  ont 
été  abandonnés , et  comment  les  leur  faire  rapporter 
au  j ourdirai.  Ce  sef  oit  donner  un  effet  rétroactif  à cette- 
loi , ce  qui  seroit  inconstitutionnel. 


régi 
seance , 


Je  trouve  encore  dans  les  dispositions  que  je  viens 
de  citer  une  autre  injustice  On  y dit  que  les  ascen- 
dans  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  9 flo- 
réal qu  autant  qu’il  aura  été  fait  mention  sur  les  re- 
gistres des  séances  des  administrations  du  depot,  de  la 
déclaration  des  biens. 

Mais  la  loi  du  9 floréal  ne  parloir  pas  de  cette  men- 
tion sur  les  registres  des  séances , et  cette  mention  n a 
jamais  été  n’y  pu  s’y  faire;  cette  clause  rendroit  illu- 
soire toutes  les  autres  dispositions,  v ma  la  manieie 
dont  on  opéroit.  ' . 

L’ascendant  se  retirait  au  secrétariat  de  l’administra- 
tion et  déposoit  ses  pièces  , un  commis  lui  en  donnoit 
un  reçu,  mais  jamais  011  n’en  faisoit  mention  sur  les. 
Astres  de  la  séance.  Ce  dépôt  ne  se  fcusoit  pomt  en 
mais  au  secrétariat. 

La  loi  du  9 floréal  dit  que  : « L’ascendant  sera  tenu 
de  fournir  au  directoire  du  district  de  son  domicile  la 
déclaration  de  ses  biens  » j mais  ne  dit  f as  qu  eLe 
sera  fourni  en  séance  , et  que  les  registres  en  feront 
mention  ; et  je  suis  convaincu  qu  on  ne-  pourrait  pas 
même  citer  un  seul  dépôt  qui  ait  ete  fait  en  seance. 
Au  contraire  , ce  qui  prouve  que  cette  déclaration  ne 
devoir  pas  se  faire  en  séance,  cest  1 article  Vil  de 
cette  loi,  qui  porte  : « Aussitôt  que  1 ascendant  aura 
fourni  sa  déclaration , et  que  les  experts  1 auront 
„ rapportée  , le  directoire  s’assemblera  en  seance  pu- 
„ bltque  ».  C’est  donc  après  le  dépôt  et  le  rapport  que 
l’administration  doit  s’assembler  en  séance  : ainsi  vous 
ne  pouvez  admettre  une  pareille  disposition  , car  a elle 
seule  elle  rendroit  illusoire  toutes  les  autres,  puisque 
ce  seroit  assujettir  ces  ascendans  a la  justification  de 
formalités  qui  n’ont  jamais  été  établies  ni  prescrites  par 
aucune  loi 
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L article  trois  veut  qu’il  soit  donné  main-levée  aux 
ascendans  qui  auront  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9 floréal,  conformément  aux  articles  que  je  viens 
de  citer  de  tout  séquestre  apposé  sur  Tes  successions 
a eux  echues,  et  ce , sans  restitution  de  fruits  et  que 
cette  main-levée  n’ait  lieu  que  lorsque  l’arrêté  définitif 
de  liquidation  aura  été  rendu. 

•1  H ™rêtA  féfinkif  ne  dëPend  Pas  de  cet  ascendant 
il  dépend  des  corps  administratifs;  est- il  juste  que 

pendant  ce  temps  cet  ascendant  soit  privé  des  fruits? 
Je  udis  que  les  fruits  doivent  lui  appartenir  du  moment 
quil  a fait  tout  ce^  qui  dépendoit  de  lui  pour  exé- 
cute! la  loi  , c est  - a - dire  sa  déclaration  et  son  affir- 
mation. 

Larticle  IV  veut  que  les  ascendans  non  porteurs 
d arrêtes  definitif  avant  la  loi  du  n messidor,  ou  qui 
ne  justifieront  pas  des  autres  pièces  voulues  par  les  ar- 
ticles  que  j ai  ci-devant  discutés  , ne  puissent  être  con- 
sidérés comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9 floréal , et  qu en  conséquence  ils  liaient  la  libre 
disposition  des  successions  échues  que  depuis  leur 
arrête  definitif.  La  République  , dit  cet  article 
recueillera  , la  partie  qui  lui  revient  par  représenta- 
tion clés  émigrés  dans  toutes  successions  échues  an- 
térieurement , eu  égard  au  nombre  des  enfans  lors 
existans  , et  1 ascendant  étant  toujours  compté 
pour  un.  • r 


Je  n ai  autre  chose  à dire  contre  cet  article,  que  de 
tous  repeter  ce  que  je  viens  de  dire  contre  la  distinc- 
tion  que  Ion  veut  établir  entre  ceux  qui  ont  exécuté 
ia  ioi  du  9 floréal,  lorsqu'elle  étoit  impérative,  et  ceux 
qui  1 ont  exécutée  lorsqu  elle  n'étoit  devenue  que  fa- 
cultative, d après  la  loi  du  zo  floréal  an  4 j je  le  ré- 
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pête , je  panse  qu’il  est  juste  que  ceux  qui  se  sont  sou- 
mis à la  loi  du  9 floréal,  soit  forcément,  soit  vo- 
lontairement , ayent  les  mêmes  droits,  la  même 
justice. 

L’article  V veut  que  les  héritiers  des  ascendan s 
jouissent  des  mêmes  avantages. 

L’article  VI  veut  que  la  République  conserve  éga- 
lement tous  ses  droits  aux  successions  qui  adviendront 
aux  ascendans  d’émigrés  non  compris  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  I et  II , qui  n’ont  pas  encore  ob- 
tenu leur  arrêté  définitif  de  liquidation,  et  jusqu’au 
jour  desdits  arrêtés;  mais  si  jamais  les  corps  adminis- 
tratifs ne  prenoient  ces  arrêtés  définitifs , ou  s’ils  les  re- 
tardoient,  ce  qui  est  en  leur  pouvoir,  il  y auroit  donc 
perpétuellement  des  successions  à recouvrer , à confis- 
quer ; c’est  ce  qui  est  précisément  contraire , non-seu- 
lement à la  justice , mais  encore  aux  grandes  vues , 
aux  vues  politiques  qui  ont  été  les  bases  essentielles 
de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , auxquelles  il  faut  enfin 
s’élever. 

Non , ce  n’est  pas  à dater  de  l’arrêté  définitif  que  kt 
République  doit  renoncer  aux  successions  à écheoir 
aux  ascendans  des  émigrés , mais  du  jour  que  l’ascendant 
a fait  une  déclaration  fidèle  de  ces  biens,  qu’il  l’a  affirméè 
véritable  , et  qu’il  a déposé  l’état  estimatif  : autrement 
l’opération  ne  seroit  jamais  susceptible  de  finir  ; car , 
entre  la  liquidation  et  l’arrêté  définitif,  il  pourroit  lui 
écheoir  des  successions  qui  feraient  encore  recommencer 
l’opération,  quirejeteroient  dans  un  nouveau  dédale , qui 
retarderoient  toujours  cet  arrêté  définitif,  et  qui  pendant 
ce  temps  laisseroient  toujours  ces  ascendans  des  émigrés 
dans  cet  état  d’interdiction  et  de  saisie  perpétuelle  : ce 
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qu’a  voulu  éviter  essentiellement  la  loi  du  9 floréal  : 
ne  le  croyez  pas  , représentant  ; ce  ne  sont  pas  les 
confiscations  qui  sont  utiles  à un  état  ; elles  favorisent 
la  tyrannie  , et  ne  font  jamais  fleurir  les  empires , et 
sur-tout  les  républiques. 

L’article  VII  porte:  «Toutes  autres  successions  colla- 
» térales  qu’un  émigré  étoit  appelé  immédiatement  à 
» recueillir  comme  parent  plus  proche  sont  dévolues 
» entièrement  à la  République , si  l’émigré  est  seul  hé- 
» ritier,  ou  pour  la  portion  revenante  à l’émigré , si 
» ce  dernier  n’est  héritier  qu’en  partie  , sauf  les  restric- 
« tions  portées  en  l’article  premier.  » 

Je  vous  avoue  , représentans  du  peuple , que  je  suis 
étonné  de  cette  nouvelle  disposition  : on  n’a  pu  ignorer 
le  vœu  bien  prononcé  de  ce  conseil  dans  la  séance  du 
24  ventôse.  Vous  avez  voulu  suivre  les  bases  de  la  loi 
du  9 floréal,  rien  au-delà  ; vous  avez  voulu  le  partage 
anticipé  avec  les  âscendans  et  les  successions'  collaté- 
rales échues , et  rien  de  plus  ; vous  avez  reconnu  eue 
c’étoit  assez  pour  indemniser  la  République  des  frais 
de  la  guerre  ; vous  avez  vu  que  c’étoit  là  qu’il  falloit 
borner  cette  justice  nationale  , quelle  étoit  déjà  assez 
sévère  ; vous  avez  voulu  que  par  ces  mots , parais  des 
émigrés  011  n’entendît  plus , que  père  , mère , aïeul , 
parentes  ; vous  avez  voulu  que  la  République  n’eût  au- 
cune part  dans  les  successions  collatérales  échues  depuis 
la  loi  du  9 floréal,  parce  que  vous  avez  reconnu  le  prin- 
cipe, qui  veut  qu’un  homme  mort  civilement  soit  pré- 
sumé mort  naturellement,  ne  plus  exister  pour  ses 
droits  civils  5 vous  avez  voulu  que  la  part  qui  lui 
écherroit  dans  des  successions  appartînt  à ses  cohé- 
ritiers présens,  comme  s’il  n’existoit  plus  > vous  avez 
reconnu  le  principe,  qu’il  étoit inoui  de  perpétuer  les 
confiscations  après  la  mort , soit  civile , soit  naturelle , 
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d’un  coupable,  que  ce  nétoit  qu’une  indemnité  de  îa 
guerre  que  la  République  avoir  a réclamer , et  qu  elle 
etoit  suffisamment  fixée  par  la  transaction  faite  par  la 
loi  du  9 floréal;  qu’il  fallait  s’en  tenir  Ik  , que  c’étoit 
le  vœu  national  : et  cependant  aujourd’hui  on  propose 
de  confisquer  encore  les  succcessions  collatérales  qui 
écheront  jusqu’au  jour  de  la  publication  de  cette  loi, 
c’est-à-dire,  de  perpétuer  le  système  injuste  de  la  loi 
du  28  mars  1798. 

Non , représentais  du  peuple,  vous  n’admettrez  point 
une  pareille  disposition  ; d’ailleurs  elle  seroit  en  partie 
inexécutable , et  elle  seroit  inconstitutionnelle  ; car  elle 
auroit  des  effets  rétroactifs:  et  en  effet,  je  sais  que 
quelques  administrations , au  mépris  de  la  loi  du  9 flo- 
réal , et  à la  faveur  d’explications  forcées  , et  d’arrêtés 
injustes  et  contraires  à cette  loi , suscités  par  les  exten- 
deurs du  fisc , ont  séquestré  quelques-unes  de  ces  suc- 
cessions collatérales  ; mais,  je  sais  aussi  que  beaucoup 
n’ont  point  été  séquestrée  : les  partages  ont  été  faits 
entre  les  collatéraux  présens , comme  si  l’émigré  11’eût 
plus  existé , et  que  la  loi  du  9 floréal  à l’égard  de  ces 
successions  a été  exécutée  : et  aujourd’hui  vous  auto- 
riseriez le  fisc  à revenir  contre  ces  partages , à faire 
rapporter  ces  collatéraux  qui  étoient  de  bonne  foi  , 
puisqu’ils  exécutaient  une  loi  ? Mais  que  pouvez-vous 
espérer  de  leur  faire  rapporter?  ils  ont  peut-être  vendu 
les  immeubles.  Inquietterez-voits  les  acquéreurs  ? ils  ont 
établi  ou  doté  leurs  enfans.  Viendrez-vous  rompre  ces 
contrats  sacrés  ? Voyez  donc  dans  quel  trouble  vous  allez 
jeter  ces  familles  par  ces  dispositions  rétroactives.  Non, 
'vous  devez  .rejeter  ce  système , et  toujours  et  pour  la  se- 
conde fois  vous  prononcer  encore  pour  la 'loi  du  9 
floréal  an  3 : la  justice , une  sage  politique  le  veulent 
ainsi. 
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Mais,  dit-on,  la  loi  du  9 floréal  n’a  jamais  été  exé- 
cutœ ; elle  a été  rapportée  par  la  loi  du  11  messidor: 
a a b 01  d elle  aeteexecutee  depuis  le  9 floréal  au  11  mes- 
sidor  et  ensuite  , facultativement  à la  vérité , depuis 
le  20  floréal  an  4 jusqu  a présent;  cela  ne  peut  faire 
le  moindre  doute  : mais  il  ne  faut  pas  dire  quelle  ait 
ete  rapportée  ; on  en  a seulement  suspendu  provisoire- 
ment 1 exécution  ; mais  encore,  en  ce  que,  disoit-t-on 
a* ers  elle  étoit  injuste  à l’égard  des  pères  et  mères  d’émi- 
grés seulement  ; mais  ensuite  par  la  loi  du  20  floréal 
an  4,  on  a implicitement  levé  cette  suspension  en  ren- 
dant seulement  facultatif  le  partage  demandé  aux  ascen- 
dans  .-  ainsi  cette  loi  a reçu  son  exécution  à l’égard  des 
ascendans  et  à plus  forte  raison  à l’égard  des  succes- 
sions collatérales. 

Mais  qu  ont  de  commun  ces  successions  collatérales 
dans  lesquelles  ces  ascendans  n’ont  aucun  droit , et  les 
formalites  auxquelles  on  a pu  assujettir  les  ascendans? 
à qui  pourra-t-on  persuader  qu’ on  ait  voulu  subordon- 
ner les  droits  des  collatéraux,  la  renonciation  faite  en 
leiu  faveur,  a 1 exactitude  plus  ou  moins  régulière  que 
les  ascendans  mettraient  à exécuter  la  loi  du  9 floréal? 
11  n’y  a aucune  connexité  ni  aucun  intérêt  commun 
entre  eux  : quoi  ! cette  loi  aurait  voulu  que  Pierre  n’eût 
tel  avantage  ou  telle  justice  qu  autant  que  Paul  qu’il  ne 
-connoit  pas , et  dont  il  n’est  pas  maître  de  la  volonté, 
aurait  rempli  telle  ou  telle  formalité  : on  ne  peut  pas 
convenablement  supposer  dans  cette  loi  une  pareille 
intention!  Mais  supposons -la  un  moment,  et  disons 
que  la  renonciation  aux  successions  collatérales  a été 
subordonnée  à la  volonté , étrangère  aux  collatéraux  , 
des  ascendans  ; mais  la  loi  ne  dit  pas  qu’il  faudra  que 
toiis^  les  ascendans  d émigrés  de  la  République  se  soient 
conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  9 floréal , pour 
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que  la  renonciation  aux  successions  collatérales  ait  lieu  * 
et  il  me  semble  qu’il  suffiroit  dans  cette  hypothèse 
quun  seul  ascendant  s’y  soit  conformé  , pour  que  la 
renonciation  soit  acquise  aux  collatéraux  ; mais  c’est 
trop  m’appesantir  sur  une  prétention  aussi  sophistique 
que  puérile  , et  c’est  prêter  trop  long-temps  à la  loi  du 
9 floréal  une  intention  autant  injuste  que  ridicule. 
Non , elle  a voulu  , indépendamment  des  formalités 
auxquelles  elle  a assujetti  les  ascendans,  la  renoncia- 
tion , pour  l’avenir  , à toutes  les  successions  collaté- 
rales^- les  législateurs  d’alors  ont  reconnu  qu’il  étoit 
assez  d’exiger  le  partage  anticipé  avec  les  ascendans 
et  les  successions  collatérales  échues  alors  , sans 
encore  se  traîner  désormais  dans  les  successions  col- 
latérales à échoir. 

On  vous  a dit  aussi  que  les  collatéraux  n’avoient  au- 
cun droit  de  se  plaindre  de  ce  que  la  République  prenoit 
la  portion  qui  seroit  revenue  a l’émigré , qu’ils  ne  dé- 
voient pas  compter  sur  cette  portion.  Je  dis  que  cette 
observation  n’est  pas  juste.  Dans  une  famille  on  doit 
compter  succéder  les  uns  aux  autres.  Qu’est-ce  que  la 
nation  rend  à une  famille  en  compensation  des  biens 
qu’elle  y prend  à titre  de  confiscation  et  comme 
succesible  ) Rien , sans  doute.  C’est  pourquoi  ja- 
mais , dans  aucun  gouvernement  où  la  confiscation 
a été  admise  , elle  ne  s’est  étendue  au-delà  du  décès  ou 
de  la  mort  civile.  Autrement  le  fisc  absorberoit  tous  les 
biens  des  familles  ; il  se  présenteroit  toujours  pour  suc- 
céder , et  on  ne  lui  succéderoit  jamais  ; et  c’est  pour 
remédier  à cette  injustice  qu’a  été  rendue  la  loi  du  9 
floréal , qui  est  une  véritable  transaction.  Les  législa- 
teurs d’alors  ont  dit  : nous  allons  demander  le  partage 
anticipé  aux  ascendans  , et  confisquer  encore  toutes  les 
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successions  collatérales  qui  sont  échues  jusqu'aujour- 
d'hui 9 floréal;  c’est  la  seule  indemnité  de  la  guerre 
qu’exigera  la  République  : et  en  compensation  nous 
renoncerons  aux  successions  à écheoir  par  la  suite- 
C’est  le  do  ut  des 3 le  contrat  aléatoire  qui  a été  formé. 
Ainsi  il  n’est  donc  pas  juste  de  dire  que  ces  familles 
n’ont  pas  le  droit  de  se  plaindre , et  qu’elles  ne  dévoient 
pas  compter  sur  la  portion  à revenir  à l’émigré.  Elles 
dévoient  y compter,  puisque  la  loi  du  9 floréal  l’avoit 
déclar  é formellement  ; elles  dévoient  y compter , puis- 
que l’émigré  étoit  mort  civilement  et  dans  un  état  de 
confiscation , qui  avoir  déjà  enlevé  à-cette  famille  et 
sans  retour  une  portion  de  ses  biens  ; elles  dévoient  y 
compter,  parce  qu’en  collatérale  sur-tout  il  n’y  a pas 
d’héritiers  nécessaires , et  que  les  biens  se  partagent 
entre  les  héritiers  présens. 

Le  même  article  VII  porte  que  la  République  renonce 
pour  l’avenir , à compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente,  à toutes  autres  successions  collatérales  à 
écheoir. 

J’avoue  que  cette  disposition  est  tranquillisante  pour 
le  crédit  public  , le  commerce  des  immeubles  ; qu’enfin 
nous  pouvons  espérer  de  ne  plus  voir  cette  continuité 
de  vexations , de  séquestres , de  confiscations , si  favo- 
rables à la  tyrannie  , mais  si  funestes  dans  un  état  libre. 
Cependant,  j’aurois  désiré  que  cet  article  fut  plus  ex- 
pliqué ; que  dans  ce  système  on  eût  rapporté  les  termes 
de  la  loi  du  9 floréal , et  qu’on  eût  dit , comme  l’ar- 
ticle XXV  de  cette  loi  : « Au  moyen  des  dispositions 
» ci-dessus , toute  la  législation  relative  aux  familles 
» des  émigrés  est  abolie.  La  nation  renonce  à toutes 
» les  successions  qui  pourroient  leur  échoir  à l’ave- 
» nir  , tant  en  ligne  directe  que  collatérale , 11’enten- 
v dant  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu’à  ce  jour»*. 
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Car  il  faut  ôteMà  la  malveillance  le  droit  de  dire  que* 
c’est  une  mine  qu’on  entend  encore  exploiter , parce 
que  sans  cette  garantié  il  existera  toujours  des  craintes  , 
des  incertitudes  et  du  discrédit  dans  les  contrats  , 
dans  les  transactions  sociales  avec  ces  familles  ; il 
faut  que  le  législateur  fasse  franchement  disparoître 
tous  ces  prétextes  , puisqu’il  faüt  rétablir  la  con- 
fiance j il  faut  que  F on  soit  sûr  qu’il  y aura  enfin 
un  terme , et  que  cette  législation  fiscale  ne  sera  plus 
vacillante. 

Enfin , l’article  VIII  dit  qu’il  sera  pourvu  incessam- 
ment par  de  nouvelles  dispositions  au  mode  de  paiement 
des  créanciers  desdites  successions  sur  les  biens  qui  étx 
dépendent. 

Cet  article  est  encore  à mes  yeux  un  motif  pour  le 
rejet  de  la  résolution.  Quoi!  on  confisque  encore  des- 
successions; on  ordonne  des  partage;  on  fait  des  ven- 
tes , et  on  ne  s’occupe  pas  d’avance  du  sort  des  créan- 
ciers de  ces  pareils  d’émigrés  ! on  vendroit  et  on  dis- 
poseroit  des  biens  confisqués  sans  s’occuper  des  mal- 
heureux créanciers  de  ces  parens  ! vous  ne  pouvez  pas 
admettre  une  pareille  résolution  sans  commettre  une 
souveraine  injustice.  Quand  tout  sera  dissipé  , vendu , 
et  le  prix  payé,  où  ces  créanciers  trouveront-ils  leurs 
droits,  leurs  créances;  au  moins  la  résolution  du  26 
pluviôse  s’en  étoit  occupée  : celle-ci  est  «donc  imparfaite. 
Mais,  dit-on , l’article  VIII  doit  être  tranquillisant  pour 
les  créanciers;  car  il  y a ces  mots , sur  les  biens  qui  en  dé- 
pendent; mais  quel  en  sera  le  mode  et  la  manière  , c est 
ce  qui  inquiette  , et  au  lieu  d’un  article  qui  promet , il 
aurait  été  plus  court  de  dire  tout  de  suite , comme  veut 
la  justice,  les  créanciers  des  parens  d’émigrés  seront 
d’abord  et  avant  aucun  partage  payés  sur  tous  les  bien& 
des  successions  où  ils  auront  droit. 
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Ainsi,  en  me  résumant,  la  résolution  qui  nous  oc- 
cupe est  injuste  , d abord  a 1 égard  des  ascendans,  en 
ce  quelle  met  une  distinction  entre  ceux  qui  ont  exé- 
cute les  dispositions  impératives  de  la  loi  du  9 floréal 
depuis  sa  date  jusqu  au  11  messidor,  et  ceux  qui 
1 ont  exécutée  depuis. volontairement  en  vertu  de  la  loi 
facultative  du  20  floréal  an  4. 

• n°.  Elle  est  injuste  sur-tout  à l’égard  des  collatéraux , 
en  ce  quelle  confisque  encore  les  sucessions  échues 
jusqu’à  ce  jour  contre  le  vœu  de  la  loi  du  9 floréal  ; 
et  ,1".  en  ce  qu’elle  est  incomplète  , puisqu’on  n’v  a 
pas  féglé  le  sort  des  créanciers,  qui  doivent  mériter 
toute  la  sollicitude  des  législateurs  , et  dont  les  dispo- 
sitions législatives  à leur  égard  doivent  marcher  de 
iront  avec  celles  principales. 

Représentais  du  peuple  , j’ai  terminé  ma  tâche. 
On  croira  facilement  qu’aucune  affection  particulière 
ne  m a engage,  à entrer  en  lice  ; js  ne  connois  au- 
cun paient  d émigré  , aucune  personne  intéressée  à 
cette  îesolution  $ je  n ai  ete  nui  que  par  la  force  des 
principes. 

J ai  vu  la  loi  du  28  mars  1793,  et  en  approuvant 
les  articles  qui  frappoient  directement  contre  les 
émigrés,  et  même  leurs  assendans  , je  l'avoue , je 
n ai  pu^  approuver  les  autres  dispositions  ; j’y  ai  vu 
un  système  nouveau  en  législation , la  confiscation 
des  biens  a venir  d un  coupable  pendant  cinquante 
années  apres  sa  mort  civile  ou  naturelle  : je  me  suis 
dit,  c'est  une  loi  qui  troublera  toutes  les  familles, 
qui  atteindra  tous  les  citoyens , les  meilleurs  républi- 
cains , et  sur-tout  depuis  la  loi  du  17  nivôse  an  2 , qui 
admet  la  représentation  à l'infini  5 c’est  une  loi  qui  va 
laisser  dans  un  état  d'inaction  une  masse  de  propriétés, 
et  qui  par  là  va  nuire  au  commerce  des  immeubles,  i 


*7 

l’agriculture,  aux  fabriques,  et  enfin  altérer  les  revenus 
publics.  * 

Alors  est  intervenue  la  loi  du  9 floréal  an  3 , ouvrage 
de  législateurs  patriotes  : je  n’ai  pu  qu’applaudir  à ses 
dispositions;  je  n’ai  plus  vu  ce  système  inoui  de  succès- 
sibilité  à l’infini  jamais  la  réclamation  contre  ces  familles 
d’une  juste  indemnité  des  frais  de  la  guerre  suscitée  par 
leurs  parens  émigrés , sagement  établie  et  circonscrite 
dans  de  justes  bornes  ; savoir , à l’égard  des  ascendans 
dans  le  partage  anticipé  de  leurs  successions , et  la  re- 
mise actuelle  et  d’avance  de  la  part  qu’auroit  eue  l’émi- 
gré , et  à l’égard  des  successions  collatérales  la  confis- 
cation ou  la  main-mise  sur  toutes  celles  échues  jusqu’au 
9 floréal,  et  par  une  conséquence  nécessaire  la  renon- 
ciation à toute  succession  à écheoir,  ce  qui  etoit  une 
espèce  d’indemnité  accordée  à ces  familles  en  com- 
pensation des  biens  dont  on  les  avoit  privées  depuis  la 
mort  civile  de  l’émigré;  j’ai  reconnu  que  cette  loi 
étoit  un  véritable  pacte  : une  transaction  sacrée  faite 
entre  la  République  et  ces  familles  ; que  c étoit  un 
engagement  solemnel  et  authentique  pris  avec  elles  , 
qu’il  étoit  de  l’honneur  du  Corps  législatif  de  respecter 
et  de  maintenir. 

Alors  j’ai  dû  m’opposer  à tout  système  qui  déran- 
geroit  T économie  et  les  bases  de  cette  loi:  vous  vous 
êtes  déjà  prononcés  dans  ce  sens , et  je  crois  cpie  vous 
le  ferez  encore  en  rejetant  cette  nouvelle  résolution 
qui  altère  et  dérange  les  conventions  et  les  dispositions 
de  cette  loi  du  9 floréal.  Et  certes  ce  n’est  pas  témoi- 
gner de  l’incivisme  que  de  défendre  une  loi  pro- 
posée par  les  meilleurs  patriotes , qui  a été  arraché© 
par  eux,  et  qui  a été  pour  eux  une  victoire.  Evitons 
de  faire  *des  mécontens  : c’est  -l’excès  de  la  tyrannie  et^ 
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des  persécutions  qui  amène  les  révolutions;  les  bon- 
nes  lois  et  la  justice  affermissent  les  empires. 

Je  demande  le  rejet  de  la  résolution. 


